
Dans  les  entreprises,  les  
services  publics,  dans  les  lycées  et  

à  l’Université,  
préparons  la  grève  

interprofessionnelle

JEUDI  28 AVRIL
Pour  le retrait  de  la  loi  Valls  - El  

Khomri
Chaque  jour,  la  mobilisation  se  renforce  pour  défendre  le  code  du  travail  et 
les garanties collectives, à travers les pétitions, les rassemblements, les délégations, 
les  manifestations,  les  débrayages,  les  occupations et  les  blocus  d’Universités  et 
de lycées. 

 70% de la population est opposé 
au projet de loi.

 1,2  million  de  jeunes  et 
de  salariés  ont  manifesté  pour 
le  retrait  pur  et  simple  du  projet 
de  loi  Valls  -  El  Khomri  durant 
la journée de grève du 31 mars.

LE GOUVERNEMENT S’OBSTINE.

Le 1er Ministre reçoit les organisations de la jeunesse pour parler de toute autre 
chose, faire des promesses non financées et maintenir la précarité. Les étudiants, 
travailleurs  en  formation,  ne  sont  pas  dupes  des  manœuvres  du  gouvernement 
et continuent à demander le retrait du projet de loi.

Face  à  la  puissance  de  la  mobilisation,  le  gouvernement  utilise  la  seule  carte 
qui lui reste, celui du rapport de force que nous condamnons fermement. 

Le projet de loi Valls - El Khomri est inchangé dans ses principes.



Le but de la Loi Travail est de réformer le marché du travail en faveur des grands 
patrons. Par exemple, le patron pourra organiser des référendums pour contourner 
les  instances  représentatives  et  les  syndicats  et  licencier  sans  raison  en  cas 
de désaccord. 


Ce projet veut affaiblir l’ordre social public par la remise en cause de la hiérarchie 
des normes.

Les  règles  imposées  par  le  patron,  via  l’accord  de branche,  supplanteront  la  Loi 
de la République. Toutes professions, du privé comme du public, seront concernées. 
1  jeune  sur  2  travaille  pour  financer  ses  études.  La  loi  Travail  nous  conduit 
à la précarité généralisée.

L’ensemble des conventions collectives (commerce, 
ports  et  docks,  chimie,  métallurgie,  construction, 
transport,  action  sociale…)  serait  cassés. 
Tout  comme  de  plus  en  plus  de  jeune  seront 
en intérim OU CDD (aujourd’hui 75%). 

La  loi  Valls  -  El  Khomri  serait  dévastatrice  pour 
les salariés du public et du privé et pour les jeunes. Cette loi ouvrirait la porte à 
l’individualisation contre les garanties inscrites               dans les statuts nationaux.

Flexibilité, précarité, chômage, chantage, insécurité, esclavage social…

Pas  de  retour  au  19 ème  siècle
on  ne touche  pas  aux  Conventions  Collectives  

et aux  Statuts  !

LE  GOUVERNE M E NT  DOIT  RETIRER  LE  
PROJET  DE  LOI  !

Les  organisations  CGT  –  FO  - FSU  –  SOLIDAIRE S  –  UNEF  - UNL  
invitent                 les  salariés  et  les  jeunes,  à  se  réunir  avec  
leurs  organisations  syndicales   sur  les  lieux  de  travail  et  
d’étude  pour  débattre  des  suites  à  donner  à  l’action  du  28  
avril,  y  compris  par  la  grève  reconductible,  jusqu’au  retrait  du  
projet  de  loi  et  pour  gagner  des  droits  de  haut  niveau  pour  
tous.

Un  accord  
d’entreprise  
pourrait  annuler  
toute  mesure  de  la  
Convention  



AMIENS : Rassemblement à 14 H 30
à la Maison de la Culture

ABBEVILLE : 10 H 00 – Boulevard Vauban
HAM : 14 H 30 - Place du Château

Le  Jeudi  28  Avril  2016

Nous  appelons  les  salariés  et les  jeunes  
à  se  mobiliser  dans  la  grève,  

en  organisant  un maximum  de  rassemblements  
notamment  dans  les  entreprises  publiques  et  

privées  

L


